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sciences, que les pro¬ 
cédés par elle publiés, sont absolument con¬ 
formes à ceux employés 
sous leurs yeux, ci... 15,000 1. » s. » d. Sur la réc'amation de 
Pierre La Chiche, chef 
de brigade au corps du 

génie, retiré en 1785, qui demande que son temps de service lui soit compté conformé¬ ment à la loi du 15 dé¬ 

cembre 1790, et en con¬ 
séquence, qu’il soit 
ajouté trois ans pour 
étude préliminaire au service vérifié au bu¬ 
reau de la guerre, l’As¬ semblée nationale dé¬ 
crète qu’il n’y a pas lieu à délibérer. 

3 parties prenantes. 
Total ................. 27,000 1. »» s. » d. 

Total général... 4,793,963 1. 6 s. 3 d. 

(Ce décret est adopté.) 
M. de Cernon, au nom du comité des finan¬ 

ces , se présente à la tribune pour faire un rap¬ port relatif aux créanciers deM. d'Artois ; il s’ex¬ prime ainsi : 

Messieurs, les créanciers rentiers, fonciers ou pensionnés de M. d’Artois vous ont adressé une 
pétition. Ils observent dans cette pétition que 

les apanages ne remplissaient pas les objets qui leur sont dus. D’ailleurs les apanages sont sup¬ primés. Vous avez adopté cette dette. Le comité des finances a pensé qu’il était de vos princi¬ pes d’humanité d’accueillir cette pétition. Vous n’avez pas voulu faire tort à des Français qui ont réellement fourni des fonds. 

M. Camus. Un objet semblable à celui-ci a 
été présenté à votre comité de liquidation : il devait vous en rendre compte s’il n’avait été 
occupé. Les mesures à prendre à l’égard de M. d’Artois doivent égalements’étendre aux créan¬ 
ciers de Messieurs, de Mesdames, tantes du 
roi, et de bien d’autres émigrants. Un décret général est donc nécessaire. Je demande donc 
que le projet partiel qui vous est présenté par M. de Gernon, au nom du comité des finances, 

soit renvoyé au comité de liquidation qui sera chargé de présenter une loi générale s'appli¬ 
quant aux créanciers de tous ceux qui ont quitté le royaume dans cette circonstance. 

(La motion de M. Camus est adoptée.) 

M. Lebrun, au nom du comité des finances, propose de soumettre à la délibération un projet de décret sur les ponts et chaussées. 

M. Gaultier-Diauzat observe qu’un pro¬ jet de décret sur cette matière, dont il est Fau¬ teur, vient d’être imprimé par ordre de l’As¬ semblée, et il demande l’ajournement de la dis¬ cussion à jour fixe. 

(L’Assemblée décrète l'ajournement de la dis¬ 
cussion sur les ponts et chaussées à la séance de samedi soir.) 

L’ordre du jour est la suite de la discussion du 
projet de décret sur la réquisition et l'action de 
la force publique dans l'intérieur du royaume. 

M. Dcmcunicr, rapporteur. Messieurs, avant de passer à l’article 34, auquel nous nous som¬ mes arrêtés hier, je vais vous soumettre trois dispositions que vous avez renvoyées à votre comité. 

La première disposition a été réclamée par 
M. Prieur; elle a trait au signe que l’on devra faire avant les sommations. Nous vous propo¬ sons à cet éiïard d’ajouter à la fin de l’article 26 : 

« Le tambour battra un ban avant la pronon¬ ciation de ces mots » ..... c’est-à-dire avant la sommation. 

M. Prieur. Je demande qu’avant que chacune 
des 3 sommations se fasse, il y ait un ban de 
battu, c’est-à-dire un avant la première, un avant 
la seconde, etc... 

M. Démeunier, rapporteur. J’adopte; il suf¬ fit de dire : 
« Le tambour battra un ban avant chaque som¬ mation. » 
En conséquence, l’article 26 avec cette addition 

serait rédigé comme suit : 
Art. 26. 

« Si par les progrès d’un attroupement ou 
émeute populaire, l’usage rigoureux de la force 
devient nécessaire, un officier civil, soit juge de 
paix, soit officier municipal ou procureur de la 
commmune, soit administrateur de district ou 
de département, soit procureur syndic ou pro¬ cureur général syndic, se présentera sur le lieu de l’atlroupement, prononcera à haute voix ces 

mots : Obéissance à la loi ; on va faire usage de la 
force : que les bons citoyens se retirent. Le tam¬ 
bour battra un ban avant chaque sommation. » (Adopté.) 

M. Démeunier, rapporteur. Nous passons maintenant aux observations présentées par M. Tronchet sur les articles 26 et 27. Voici deux 
dispositions additionnelles que votre comité vous 
propose à cet égard ; elles deviendraient les articles 28 et 29 du décret. 

Art. 28. (Nouveau.) 
« Pour l’exécution des 2 articles précédents, 

l’obligation de se présenter au lieu de l’attrou¬ 
pement remontera dans l’ordre qui suit : D’abord 
le procureur de la commune et les commissaires 
de police, dans les lieux où il y en aura ; à leur défaut, tous les officiers municipaux individuelle 
ment, ensuite le juge de paix du canton : si c’est 
dans une ville, le juge paix de la ville, et si elle 

en a plusieurs, tous les juges de paix indivi¬ duellement; enfin, le procureur syndic du dis¬ trict, et à son défaut tous les membres du directoire de district individuellement ; le pro¬ 

cureur général syndic, et à son défaut tous les membres du directoire du département indivi¬ 
duellement, si l’attroupement où l’émeute popu¬ 
laire se passe dans le chef-lieu d’une administra¬ 

tion de district ou de département. « Les officiers publics dénommés ci-dessus, chacun selon l’ordre de leur élection, et s’il s’agit 
des juges de paix, dans l’ordre de l’âge, en com¬ 
mençant par les plus jeunes. (Adopté.) 

Art. 29. (Nouveau.) 
« Si aucun officier civil ne se présente pour faire 
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les sommations, de commandant, soit des troupes 
de ligne, soit de la garde nationale, sera tenu d’a¬ vertir, à son choix, l’un ou l’autre des officiers 
civils désignés aux articles 26 et 28. » (Adopté.) 

M. Déiueunicr, rapporteur. Nous revenons 
maintenant à l’article 34 du projet de décret, qui, 
par suite de l’adoption des deux articles addition¬ nels qui viennent d’être décrétés, devient le 36e. Le voici : 

« Les officiers municipaux, les directoires de 
district et de département auront toujours sous leur responsabilité le dmit respectif de su-pendre 
la réquisition ou d’arrêter l’action de la force 
publique, faite ou provoquée indiscrètement par 
les procureurs des communes, les procureurs syndics ou les procureurs généraux syndics. » 

M. Laiijiiïnais. Je demande que les direc¬ toires aient également le droit d’arrêter la réqui¬ 

sition faite par des officiers municipaux ; je de¬ mande en outre qu’on retranche de l’article le mot indiscrètement. 

M. d’Amlré. Il ne s’agit pas ici de ces actions 
ordinaires qui se représentent toujours, dans les¬ quelles il faut avoir nécessairement le temps de délibérer avec maturité et avec réflexion. 11 s’agit 

ici d’un cas extraordinaire, d’un attroupement, 
d’une sédition. Or, je vous prie de remarquer que si vous autorisez les districts et les départe¬ ments à croiser les réquisitions de la force pu¬ 
blique et à pouvoir les suspendre, il est très pos¬ 
sible qu’un district ou un département ne se 
trouvant pas du même sentiment qu’une muni-
cipaliié, et ne pouvant pas être aussi exactement instruits des faits qu’une municipalité, laissent 
augmenter l'attroupement et la sédition. 

Je ne demande pas le rejet de l’amendement 
de M. Lanjuinais, mais je demande qu’il soit renvoyé au comité. 

M. Démeunier, rapporteur. D’après les obser¬ vations qui viennent d’être présentées, voici 
comme je propose de rédiger l’article ; 

« Art. 36. (Art. 34 du projet.) 
Les officiers municipaux auront toujours, sous 

leur responsabilité, le droit de suspendre la réqui¬ sition, ou d’arrêter l’action delà force publique, faite ou provoquée par les procureurs des com¬ munes. 

« Les directoires de district auront le même 
droit à l’égard des procureurs syndics, des pro¬ 

cureurs des communes, des officiers municipaux et des juges de paix de tout le district. « Les directoires de département auront aussi 
le même droit à l’égard des procureurs généraux 
syndics. » (Adopté.) 
' Les articles 35 et 36 du projet sont ensuite 

mis aux voix, avec quelques légères modifica¬ tions, dans les termes suivants : 

Art. 37. (Art. 35 du projet.) 
« En l’absence ou au défaut du procureur de 

la commune, du juge de paix, du procureur 
syndic du district, ou du procureur général syn¬ dic du département, les corps municipaux, 'les directoires de district ou de département, etsub-

sidairement les conseils de district et de dépar¬ tement, lorsqu’ils se trouveront assemblés, se¬ ront, sous leur responsabilité, tenus de faire les réquisitions nécessaires, respectivement et dans 

l’ordre désigné en l’article précédent. (Adopté.) 

Art. 38. (Art. 36 du projet.) 

« En cas de négligence très grave, ou d’abus de pouvoir touchant la réquisition et l’action de la force publique, les procureurs des communes, les commissaires de police, les juges de paix, les procureurs syndics et les procureur généraux syndics seront jugés par les tribunaux criminels, destitués de leurs emplois, et pri vés, pendant deux ans, de l’exercice du droit de citoyens actifs, sans préjudice des peines plus fortes portées par le Gode pénal contre les crimes attentatoires à la tranquillité publique. » (Adopté.) 

M. Démcunier, rapporteur, donne lecture de 
l’article 37 du projet, ainsi conçu : « Dans le cas où, soit les officiers municipaux, soit les membre des directoires ou des conseils de 
district ou de département conirevieridraient aux 
dispositions du présent décret, la législature, sur le compte qui lui en sera rendu, pourra dissoudre 
le corps municipal ou administratif et renvoyer 
quelques-uns de ses membres aux tribunaux 
criminels du département. » 

Plusieurs membres pensent qu’il serait dange¬ reux de mettre dans les mains de la législature le droit d’enlever à un citoyen son état, et que 

les pouvoiis ayant été graduellement délégués, le droit du Corps législatif doit se réduire à sur¬ 
veiller et non à punir. 

D’autres membres soutiennent l’opinion con¬ 
traire; ils croient que la hiérarchie serait mal ordonnée si des pouvoirs isolés du centre com¬ 
mun pouvaient en être indépendants et que cette 
incohérence serait funeste, sûrtout lorsque par une coalition entre les corps administratifs et le ministère, on parviendrait à rendre illusoire le 

ie premier de tons les pouvoirs qui doit résider 
dans les représentants du peuple et les organes de sa volonté souveraine. 

M. Goupiï-Préfeln demande qu’à la place 

des mots : « pourra renvoyer quelques-uns de ses membres aux tribunaux criminels du dépar¬ tement », on dise : « pourra renvoyer la totalité 
ou quelques-uns de ses membres... » 

M. Démeniiier, rapporteur, après ces diver¬ ses observations, propose de rédiger comme suit l’article : 

« Art. 39. (Art. 37 du projet.) 
« Dans le cas où, soit les officiers municipaux, soit les membres du directoire ou des conseils 

de district ou de département contreviendraient 
aux dispositions du présent décret, la législature, 

sur le compte qui lui en sera rendu, pourra dis¬ soudre le corps municipal ou administratif, et renvoyer la totalité ou quelques-uns de ses mem¬ bres, soit aux tribunaux criminels du départe¬ ment, soit à la haute cour nationale, sans préju¬ dice de l’annulation des actes irréguliers et de la 

suspension des membres des municipalités et des 

corpsadministratifs autorisés par Jaloi. » (Adopté.) Les articles 38 à 45 du projet sont, après quel¬ ques légères modifications, successivement mis aux voix dans les termes suivants : 

Art. 40. (Art. 38 du projet.) 
« La responsabilité sera poursuivie à la dili¬ gence des directoires de département, à l’égard 

des procureurs de la commune, des commissaires 
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